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Liban : Hariri ouvre la voie à une désescalade
Le premier ministre démissionnaire a assuré, depuis Riyad, qu'il était libre de ses mouvements, sans convaincre

BEYROUTH - correspondant

s aad Hariri a rompu le si-
lence écrasant dans le-
quel il s'était enfermé
après sa démission sur-

prise, annoncée le 4 novembre
depuis Riyad. Cette décision, que
le premier ministre libanais avait
imputée à l'Iran, la bête noire de
l'Arabie saoudite, accusée de
« vouloir détruire la nation
arabe», a fait brutalement mon-
ter la tension au Proche-Orient.
Dans une interview diffusée di-
manche 12 novembre sur la
chaîne libanaise Future TV,qui ap-
partient à son parti politique,
M. Hariri, les traits tirés, a réfuté la
thèse dominante qui le présente
comme l'otage des autorités saou-
diennes. Il a affirmé à plusieurs
reprises que ses hôtes ne l'ont pas
forcé à démissionner, et qu'il ren-
trera «bientôt» à Beyrouth, répé-
tant que son absence est due aux
dangers qui pèsent sur sa vie.

Parallèlement à ces dénégations,
qui n'ont pas véritablement con-
vaincu les observateurs, le chef de
file de la communauté sunnite li-
banaise s'est efforcé d'apaiser la si-
tuation. Il a usé, à l'encontre de
l'Iran et du Hezbollah, le mouve-
ment chiite libanais pro-Téhéran,
de formules plus mesurées que
dans sa précédente intervention,
et a laissé entendre qu'il pourrait
revenir sur sa démission. «Sur le
fond, c'est une désescalade, réagit
Karim Emile Bitar, professeur de
relations internationales à l'Uni-
versité Saint-Joseph de Beyrouth.
On a retrouvé le tempérament con-
ciliateur de Saad Hariri. »

L'interview du premier ministre
démissionnaire a été diffusée en
direct. Cinq autres chaînes libanai-
ses ont refusé de retransmettre
l'émission, conformément aux
consignes du président Michel
Aoun, qui avait estimé que les dé-
clarations de M. Hariri seraient
automatiquement sujettes à cau-
tion, compte tenu des «conditions
mystérieuses entourant sa situa-
tion en Arabie saoudite». L'entre-
tien, conduit par Paula Yacoubian,

une célèbre animatrice de talk-
shows, a été réalisé dans la villa

que M. Hariri, détenteur de la na-
tionalité saoudienne, possède à
Riyad. «Je suis libre ici, si je veux
voyager demain, je voyage », a dé-
claré d'entrée le dirigeant libanais.
Levisage pâle, les yeux cernés, s'in-
terrompant souvent pour boire de
l'eau, il a assuré qu'il pourrait reve-
nir à Beyrouth «dans deux ou trois
jours », pour «entamer les procédu-
res constitutionnelles nécessaires»
à sa démission, que le chef de l'Etat
a refusé d'accepter en l'état.

« Coïncidence»
«J'ai écrit ma démission de ma
main, et j'ai voulu provoquer un
choc positif», a ajouté le chef du
gouvernement. Il a démenti tout
lien entre son retrait du pouvoir et
la purge anticorruption, démarrée
le même jour à Riyad, sur ordre du
prince héritier saoudien, Moha-
med Ben Salman alias «MBS». Un
coup de filet sans précédent, qui,
dans l'esprit des Libanais et de
nombreux observateurs étran-
gers, a pu servir aux autorités de
Riyad pour faire pression sur M.
Hariri, propriétaire dans le
royaume d'une entreprise de
construction, Saudi Oger. «C'est
une coïncidence», a-t-il prétendu,
louant sa relation avec MBS, qu'il a
qualifié de «frère».

Tout au long de l'interview, le fils
de l'ancien premier ministre liba-
nais Rafic Hariri, assassiné
en 2005, a semblé épuisé nerveu-
sement, au point d'être au bord
des larmes à un moment. Cette fé-
brilité a nui à ses efforts pour dissi-
per les soupçons pesant sur son
séjour saoudien. « Hariri ressemble
à un homme brisé, il n)t a aucune
conviction dans ce qu'il dit », a
constaté Karl Sharro, un commen-
tateur politique libanais, très actif
sur Twitter.

A plusieurs reprises durant
l'échange, l'intervieweuse a fait
mention d'événements se dérou-
lant simultanément, comme le
tremblement de terre aux confins
de l'Iran et de l'Irak, de façon à dé-
montrer que l'émission se dérou-

lait bel et bien en direct et n'avait
pas fait l'objet d'un montage. Mais
beaucoup de téléspectateurs, très
défiants, ont pointé du doigt un
bref moment, où M. Hariri jette un

regard semble-t-il courroucé à un
homme apparaissant dans le
champ de la caméra, muni d'un
bout de papier.

Sur les réseaux sociaux, ces quel-
ques secondes équivoques sont
devenues la preuve que le premier
ministre libanais recevait des ins-
tructions de ses hôtes saoudiens
pendant l'interview. Faux, selon
Paula Yacoubian, qui a assuré à l'is-
sue de l'entretien que l'homme en
question était un membre de l'en-
tourage de M. Hariri.

A rebours de son discours de dé-
mission, durant lequel il avait pro-
mis de « couper les mains» de l'Iran
dans la région, le chef du Courant
du futur a fait un geste en direc-
tion du Hezbollah. Il a suggéré
qu'il pourrait renoncer à quitter le
pouvoir si le mouvement chiite
s'engageait à respecter le principe
de «distanciation», c'est-à-dire de
non-ingérence dans les crises ré-
gionales, élaboré par son prédé-

M. Hariri a
semblé épuisé
nerveusement,

au point d'être au
bord des larmes

à un moment

cesseur, Najib Mikati, premier mi-
nistre au démarrage du soulève-
ment anti-Assad en Syrie, en 2011.

Outre le rôle du Hezbollah dans
ce pays, où il combat aux côtés des
forces loyalistes, le premier minis-
tre a insisté sur son implication
supposée au Yémen, où l'Arabie
saoudite combat les houthistes,
une rébellion armée pro-ira-
nienne. Ces derniers jours, les
autorités saoudiennes ont accusé
des membres du Hezbollah
d'avoir contribué à l'assemblage
du missile balistique tiré par les in-
surgés, le 4 novembre, sur Riyad.

«Je ne suis pas contre le Hezbol-
lah en tant que parti politique,
mais je suis contre lefaitquele Hez-
bollah joue un rôle externe et mette

le Liban en danger», a martelé
Saad Hariri.

Dans cette inflexion, les obser-
vateurs libanais voient le résultat
du sursaut pro-Hariri, qui s'est
manifesté ces derniers jours à tra-
vers le pays. La plupart des partis
politiques, choqués par le traite-
ment réservé au premier minis-
tre, ont réclamé son retour immé-
diat à Beyrouth. Mis à part des fau-
cons du Courant du futur, la com-
munauté sunnite a préféré se
solidariser avec son leader plutôt
qu'obéir aux injonctions anti-
Hezbollah des Saoudiens. «MBS a
été trop impulsif, estime Karim-
Emile Bitar. Maintenant qu'il a
compris que son coup dëclat a ren-
forcé la popularité d'Hariri, il fait
machine arrière. »

L'ouverture consentie par M. Ha-
riri et son tuteur saoudien est pro-
bablement aussi le résultat des in-
quiétudes manifestées ces der-
niers jours par les capitales occi-
dentales. Outre Emmanuel
Macron, qui a fait comprendre au
prince héritier saoudien, durant
son escale de jeudi soir à Riyad,
que la stabilité du Liban était une

ligne rouge, la Maison Blanche a
qualifié samedi M. Hariri de «par-
tenaire fiable» des Etats-Unis.
«Pour qu'il y ait une solution politi-
queauLiban, ilfautque (...) la non-
ingérence soit un principe de base »,
a ajouté lundi le ministre français
des affaires étrangères, Jean-Yves
Le Drian, visant, sans le dire, la
couronne saoudienne.

Enfin, l'échec de la tentative de
l'Arabie saoudite de remplacer
Saad Hariri par son frère aîné,
Baha, a pu jouer. Celui-ci, qui a la
réputation d'être plus anti-Hez-
bollah que son cadet, n'a jamais ca-
ché son espoir de prendre un jour
sa succession. Les figures tutélai-
res de la famille, comme la veuve
de Rafik Hariri, Nazik, et sa sœur,
Bahia, ont été contactées par Riyad
dans cette perspective. Mais tou-
tes deux ont refusé de se prêter àla
manœuvre saoudienne, de même
que les cadres du Courant du futur.
«Le jeu du royaume n'a pas porté
ses fruits, estime Walid Charara,
membre du centre de recherche
du Hezbollah. MBS doit mainte-
nant trouver une porte de sortie. » •

BENTAMIN BARTHE
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Le Hezbollah pousse au maintien du statu quo
DEPUIS L'ANNONCE PAR SAAD HARIRI de
sa démission, le 4 septembre, la ligne de
conduite du Hezbollah n'a pas varié. Le
mouvement chiite libanais fait tout ce qu'il
peut pour accréditer la thèse d'une mani-
pulation saoudienne, vider la décision du
premier ministre de toute validité et le for-
cer à reprendre ses fonctions.

Dans les deux discours qu'il a prononcés
les 5 et 10 novembre, Hassan Nasrallah,le
chef du Hezbollah, a dénoncé « l'ingérence»
du royaume saoudien dans les affaires liba-
naises et appelé ses partisans au calme. Il a
défendu l'accord de gouvernement signé
avec son rival sunnite, garant selon lui de
«stabilité», et a rejeté toute solution alter-
native, notamment la formation d'une
équipe de technocrates, qui entérinerait, à
ses yeux, le coup de force saoudien.

Cette position est la conséquence logique
du rôle dominant qu'occupe le Hezbollah
au sein de la coalition gouvernementale.

«Nasrallah na aucune raison daller au
clash, car il pèse sur les décisions du gouver-
nement», témoigne un ministre du Cou-
rant du futur, la formation du premier mi-
nistre démissionnaire Saad Hariri, souli-
gnant l'ironie de la situation présente.
« Tous ces gens qui crient pour que le premier
ministre revienne à Beyrouth espéraient
en 2011 [lors du départ pour l'étranger de M.
Hariri, après une première expérience à la
tête du gouvernement] qu'il ne remettrait
plus jamais les pieds au Liban », ajoute-t-il.

« Accusation ridicule»
Pour parvenir à ses fins, le Hezbollah table
sur deux réalités politiques incontourna-
bles: le fait qu'aucune personnalité sun-
nite modérée n'est susceptible d'obtenir le
feu vert de l:Arabie saoudite pour rempla-
cer M. Hariri aussi longtemps qu'elle
campe sur une ligne dure; et le fait que la
candidature d'un sunnite pro-Hezbollah

ne passerait pas, compte tenu de l'équili-
bre des forces au Parlement.

«L'hypothèse la plus probable, c'est celle
d'une renégociation avec M. Hariri ", fait va-
loir le politologue Karim Emile Bitar. Pour
qu'une telle manœuvre réussisse, il fau-
drait cependant que le Hezbollah consente
à faire un geste. Dans son interview à la télé-
vision libanaise, le chef du Courant du fu-
tur a particulièrement dénoncé la présence
supposée de cadres militaires du mouve-
ment chiite au Yémen, un dossier que Riyad
semble vouloir mettre en avant.

«Accusation ridicule, rétorque d'avance
Walid Charara, un analyste proche de la for-
mation chiite. Les rebelles houthistes n'ont
besoin de personne pour fabriquer un mis-
sile. Les Saoudiens cherchent juste à accu-
muler des arguments pour convaincre les
Américains et les Israéliens de se lancer dans
une nouvelle guerre contre le Hezbollah." •

B. BA. (BEYROUTH, CORRESPONDANT)
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